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INTRODUCTION

Les relations publiques : un besoin plus actuel que jamais

La nécessité pour les organisations d’établir des terrains d’entente avec les groupes, les organismes et les individus qui peuplent leur environnement est aujourd’hui plus évidente que jamais. Cela est vrai dans l’univers des sociétés commerciales comme dans celui des organismes publics, des gouvernements, des organismes communautaires, des organisations non gouvernementales (ONG) et des organisations internationales. Celles qui n’y parviennent pas souffrent inutilement et voient souvent leurs projets contrariés par des opposants qui ont appris à utiliser le pouvoir des médias à leur avantage.

Au-delà de la communication, pour être efficaces, les organisations doivent négocier des terrains d’entente, former des coalitions, coordonner leurs actions et leurs messages en temps réel avec leurs alliés. Pour cela, les relations publiques sont d’un grand secours, par la capacité d’analyse de l’environnement et d’action dont elles disposent. Les relations publiques sont importantes, voire indispensables lorsque vient le temps de jeter des passerelles entre les organisations. Elles fournissent les codes et les moyens grâce auxquels une multinationale parviendra à communiquer avec des groupes de pression sur des sujets n’ayant souvent rien à voir avec les finalités commerciales de l’entreprise. Elles permettent d’apparier les préoccupations les plus diverses, de dégager les terrains d’entente possibles, de formuler des objectifs de manière à les rendre acceptables pour des groupes qui autrement demeureraient antagonistes.

Mais qu’a-t-on à faire des relations publiques ? De tout temps et sous toutes les latitudes, les groupes ne se sont-ils pas toujours entendus sans avoir à recourir à des services spécialisés ? La réponse est oui… et non, à la fois. Car l’histoire est bien plus remplie d’exemples d’« ententes » imposées par les rapports de force qu’issues de véritables rencontres des volontés. Or, dans un nombre croissant de circonstances, cela n’est tout simplement plus possible.

Le monde moderne gagne sans cesse en complexité, à tous les niveaux. L’immigration massive et soutenue des dernières décennies a produit des sociétés nettement moins homogènes, caractérisées par des rapports sociaux plus tendus entre des groupes qui arrivent difficilement à se comprendre par-delà les cultures. L’augmentation formidable des déplacements internationaux pour les affaires, le tourisme et l’éducation, l’explosion des échanges commerciaux, la création de réseaux économiques planétaires et l’avènement de moyens de communication qui nous permettent de savoir à la minute près ce qui se passe au bout du monde mettent en présence comme jamais auparavant des acteurs de sociétés très différentes, les unes plus développées et plus grandes consommatrices, les autres luttant pour se faire une place au soleil et préoccupées par la survie au quotidien. Ces sociétés sont de plus en plus unies par une préoccupation commune envers les problèmes planétaires émergents, notamment la conciliation du développement économique et social avec la protection de l’environnement ; elles demeurent cependant séparées par des barrières de langue, de religion et de culture et elles sont affligées de tensions interculturelles, interreligieuses et interraciales qui peuvent maintenant s’exprimer à l’échelle planétaire. Le dialogue est difficile à établir et le champ d’action pour les relationnistes n’a jamais été aussi vaste.

Depuis l’apparition de l’humanité et jusqu’à aussi récemment que le milieu du XXe siècle, les grands empires pouvaient s’isoler les uns des autres et prospérer chacun de leur côté. La Chine l’a fait, à l’abri de la Grande Muraille, jusqu’à ce qu’elle soit littéralement prise d’assaut par les canonnières occidentales au XIXe siècle. Le continent nord-américain, grâce à son éloignement, a pu sortir intact de la Deuxième Guerre mondiale, qui a transformé toutes les autres puissances en champs de ruines. Mais aujourd’hui, nul n’est à l’abri d’un missile intercontinental ou d’une bombe nucléaire « sale », importée en douce par un mouvement terroriste. Les plus grandes puissances constatent que leurs seules armes ne suffisent plus et qu’elles doivent utiliser l’équivalent international des relations publiques, la diplomatie, pour neutraliser les crises qui menacent leur sécurité et leur prospérité.

Il n’est pas rare de voir de grandes entreprises en apparence très puissantes courber l’échine devant des groupes mille fois plus petits. Les exemples sont légion, ici même au Québec. Pensons, par exemple, aux mises en échec subies par Hydro-Québec face aux Cris de la Baie-James et aux groupes environnementaux, notamment avec le projet de centrale thermique du Suroît. Pensons à Gildan, une multinationale du textile basée à Montréal, qui a choisi, en réaction à une virulente contestation internationale, de faire alliance avec une coalition d’organismes internationaux préoccupés par les droits des travailleurs dans ses usines du Honduras et du Bangladesh. Pensons aux multiples projets de terminal méthanier que les grandes entreprises énergétiques n’ont jamais réussi à implanter le long du Saint-Laurent. Pensons à l’opposition de la population aux pratiques forestières qu’a suscitée le film L’erreur boréale de Richard Desjardins. Pensons à l’échec cuisant essuyé par l’industrie du gaz de schiste, dont personne ne connaissait l’existence au Québec et qui est devenue en quelques semaines le nouvel archétype du capitalisme insouciant. A contrario, observons comment les entreprises énergétiques travaillent à préparer l’opinion à la venue des pipelines, à grand renfort de consultations publiques et de publicité, comment les compagnies minières et forestières soignent leur image en multipliant les adhésions aux normes environnementales internationales. Le recours aux relations publiques, bien qu’il ne soit pas une garantie de succès, est devenu une composante essentielle à la réussite de tout projet majeur.

Les milieux communautaires et ce qu’il est convenu d’appeler la société civile vivent l’effet miroir de la réalité des grandes entreprises et autres détenteurs traditionnels du pouvoir. Alors que les études supérieures étaient jadis réservées à une petite élite, en 2016, plus de 54 % des Canadiens âgés de 25 à 64 ans étaient titulaires d’un diplôme d’études collégiales ou universitaires (Statistique Canada, 2017). Mieux éduquées, les populations sont également sans cesse mieux informées depuis le milieu du XXe siècle. Enfin, les citoyens et les groupes qui les représentent bénéficient de moyens d’expression d’une puissance et d’une facilité d’utilisation sans précédent et savent comment utiliser les médias pour ameuter la population et influencer l’opinion publique. Cette nouvelle conjoncture leur confère une importance et un pouvoir inédits dans l’histoire humaine ; le pouvoir politique réel est plus fragmenté que jamais, et ce, à tous les échelons.

Entre individus comme entre organisations, nous sommes condamnés à nous entendre, sinon la vie en société deviendra une cacophonie stérile et paralysante. Cette perspective est très réelle. Ainsi, le Québec a vécu durant une longue et interminable décennie, et même deux, un débat sur l’immobilisme, où les élites et les décideurs traditionnels exprimaient leur désarroi devant notre apparente incapacité collective à mettre de l’avant quelque projet d’envergure ; tout sombrait inévitablement dans la contestation et la confusion. Heureusement, nous en émergeons enfin et de nouveau, il semble possible de promouvoir des projets importants de développement. C’est en très grande partie grâce à l’apprentissage de nouveaux modes de gestion qui font enfin appel à une participation accrue des relations publiques. Ce n’est pas l’excès de consultation qui a tué dans l’œuf tant de projets ; c’est, au contraire, un manque de consultation suffisamment tôt dans ces projets et même, une incompréhension fondamentale de ce que doit être une véritable consultation. On présentait un projet déjà dessiné à la population en lui demandant son avis et tout changement autre que cosmétique était la plupart du temps impossible, l’ingénierie financière étant ficelée à partir du projet d’origine. Aujourd’hui, les promoteurs ont appris à intégrer la communauté assez tôt dans le processus de définition des projets pour être en mesure de tenir compte de leurs opinions à leur sujet.

L’acceptabilité sociale, nouveau mantra de nos gouvernements et promoteurs, ne peut être définie et atteinte qu’à travers un processus de relations publiques. Il en va de même avec la définition de nos priorités sociales, notamment dans l’utilisation des fonds publics et la conception de nos grands projets de société. Il n’y a pas de doute, les relations publiques et leur forme politique, la diplomatie, ont de beaux jours devant elles.

Cet essai n’est ni un manuel scolaire ni un ouvrage spécialisé qu’auraient pu rédiger les chercheurs et les théoriciens. C’est un recueil de mes observations sur le professionnalisme et l’éthique en relations publiques basé sur 40 années de pratique et sur la lecture d’un certain nombre d’ouvrages spécialisés. Il existe plusieurs conceptions des relations publiques, je livre ici la mienne en espérant contribuer à la discussion collective que nous devons tenir sur notre profession pour la faire avancer. Je ne prétends pas remplacer avec cet ouvrage les manuels rédigés par les spécialistes de l’éthique et les chercheurs dont les travaux nous alimentent. J’encourage au contraire tous mes collègues à les lire. Je le fais moi-même, en quête d’éléments de savoirs basés sur la recherche qui puissent valider mes observations, en espérant ne jamais trahir les auteurs que je cite.

Dans un ouvrage récent, Joanna Fawkes (2015, p. 221) suggère aux praticiens d’entreprendre un dialogue avec les théoriciens : « Le domaine a un grand besoin de praticiens qui peuvent réfléchir aussi bien qu’agir, qui sont prêts à contester les hypothèses et capables de voir le portrait d’ensemble. » C’est dans cet esprit que j’ai rédigé cet essai, tentant de réaliser une synthèse de la théorie telle que je la comprends avec les enseignements de ma pratique. J’espère que les praticiens pourront bénéficier de mes intuitions et des réponses que j’ai trouvées, ou que je me suis forgées, en matière d’éthique et de professionnalisme, tout au long de ma carrière. J’espère que les théoriciens pourront franchir les ponts que je tente de construire entre leurs travaux et ma pratique pour enrichir leurs propres analyses des relations publiques.

Cet ouvrage n’est pas un guide pratique ni un manuel de théorie de la communication, bien qu’il puise dans ces univers. J’y résume ma conception personnelle de ce que sont et, surtout, de ce que doivent être des relations publiques professionnelles aujourd’hui. Je suis profondément convaincu qu’en ce début de XXIe siècle le temps des relations publiques est venu et que leur utilité sociale s’impose chaque année davantage.

 

1. Sauf indication contraire, toutes les traductions sont de l’auteur. Citation originale : « The field desperately needs practitioners who can think as well as act, who are prepared to challenge assumptions and are capable of seeing the bigger picture. »
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